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CANTON DU VALAIS. 

Nous empruntons au Journal de Genève la correspondance sui­
vante qui nous parait établir parfaitement le sens et l'importance 
que l'on doit attacher aux instructions données à M. Kern par le 
Conseil fédéral et que nous avons rapportées dans notre précédent 
numéro : 

« Si j'applaudis de grand cœur, comme Suisse, à la nature des 
instructions données à M. Kern, et si je fais des vœux ardents pour 
que, conformément à leur contenu, la Suisse obtienne que le roi de 
Prusse renonce aux prétentions dont ces instructions mêmes nous ré­
vèlent le caractère et l'étendue, je suis frappé d'un autre côté dé 
l'inconvénient qu'il y aurait à ce qu'on envisageât ces instructions 
d'un point de vue erroné, el à ce qu'on leur donnât une portée que, 
selon moi, elles ne sauraient avoir. A dire vrai, je regrette que le 
Conseil fédéral ait autorisé un de ses membres à publier ou à laisser 
publier dans le journal qui relève de lui, les divers points des ins­
tructions remises à notre envoyé extraordinaire. J'aurais de bien 
plus vifs regrets si celle publication s'était faite par l'un des conseil­
lers fédéraux sans l'assentiment et à l'insu de ses collègues, car cela 
dénoterait dans l'intérieur du pouvoir exécutif de la Confédération 
des dissidences et des tiraillements funestes. 

Quoi qu'il en soit et de quelque part que vienne la communica­
tion dont il s'agit, je la crois fâcheuse, parce qu'elle est de nature à 
induire le public en erreur sur l'issue, de la négociation, et je pense 
qu'il aurait mieux valu s'en tenir à affirmer en termes généraux que 
le Conseil fédéral avait chargé son envoyé de repousser toute réserve 
de la Prusse qui serait propre à compromettre l'entière indépen­
dance de Neuchàtel, sans indiquer chacun des points qui, d'après le 
texte des instructions, doivent être péremptoirement rejetés. Sans 
doute si la Suisse est assez heureuse pour l'emporter, comme on dit, 
sur toute la ligne, et pour faire triompher sa façon de voir d'une 
manière complète, si le roi de Prusse acquiesce à nos demandes ou 
cède à nos résistances sur chacune des réserves qu'il veut faire, 
tout sera pour le mieux, et il n'y aura pas à regretter d'avoir d'a­
vance signifié nos intentions et prononcé notre dernier mot. Dans ce 
ens, où tous les honneurs de la guerre seraient pour nous, sans l'a­
voir faite, le Conseil fédéral reprendrait, de l'aveu de tous, la posi­
tion que lui ont fait perdre auprès des uns son inhabilité diplomati­
que et auprès des autres son peu de souci du sentiment national. 
Vous-même, Monsieur, vous ne seriez sans doute pas l'un des der­
niers à le féliciter d'avoir conduit à un résultat aussi saiisfaisant 
pour la Suisse celle négociation compliquée. Voilà la bonne chance, 
et, si elle se réalise, je reconnais que la publicité donnée aux ins­
tructions de M. Kern aura été sans inconvénient; je vais plus loin, 
elle aura été pour l'opinion publique suisse, qui verra tous ses 
vœux accomplis tels qu'ils auront été ouvertement exprimés , une 
satisfaction qui la consolera de bien des choses. 

Mais celte bonne chance est-elle tellement probable que sa pers­
pective presque assurée écarte tous les inconvénients attachés à la 

chance contraire? Je ne le pense pas, et cela par les motifs que j'ai 
eu l'honneur de vous communiquer dajis ma lettre précédente, sur 
lesquels je ne veux pas revenir. Personne ne peut contester en effet 
que le désistement du roi de Prusse à l'égard 1° de son litre de 
prince de JNeticliâtel ; 2° des domaines possédés par lui en vertu de 
ce titre; 3° du maintien ou du rétablissement des bourgeoisies; 4* 
de l'octroi des garanties en faveur des fondations de bienfaisance, 
et 6° de celles relatives à la conditiori.de ses partisans dans lé can­
ton de NeucHàtel; personne, dis-je, ne peut contester que ce désis­
tement est loin d'avoir un caractère de probabilité tel, que l'on 
puisse conclure avec une quasi-certitude au succès plein et entier 
des instructions suisses. Aussi suis-je bien convaincu que le Cpnseil 
fédéral, en donnant à M. Kern l'injonction de repousser les exigences 
dé S. M. prussienne, n'a pas eu l'idée de poser de la part de la 
Suisse une sorte d'ultimatum, de stipuler des conditions sine qui-
hùs non, el de charger son ministre de rompre toute négociation 
ultérieure,,si le cabinet de Berlin persistait à rie pas céder sur tout 
où partie des points ci-dessus mentionnés. C'est ia ce que l'opinion 
doit bien comprendre, afin de ne pas donner aux instructions du 
Conseil fédéral un caractère autre que. celui qu'elles doivent avoir. 
Elles enjoignent évidemment à M. Kern de faire tous ses efforts pour 
obtenir la complète indépendance de Neuchàtel, telle que la Suisse 
la désire et la réclame: elles lui ordonnent de ne pas donner son 
consentement à tout ce qui pourrait compromettre cette indépendance; 
mais à supposer que, malgré tous les efforts de noire envoyé. la 
question soit résolue autrement que ses instructions ne le portent, 
celles-ci ne vont pas, elles ne peuvent aller jusqu'à lui ordonner de 
se retirer de la négociation et de déclarer que la Suisse n'accédera 
pas à la décision qui sera prise contre ses vœux. 

Voilà, ce me semble, où gît l'inconvénient de la publicité préma­
turément donnée aux instructions du Conseil fédéral, lille tend, si 
on ne se rend pas bien compte de la situation, à exalter encore une 
fois l'opinion et à occasionner de nouvelles méprises. La Suisse sera 
bien forcée d'accepter ce qu'on lui accordera ou ce (prou lui impo­
sera, quelles qu'aient été sep résistances, quelle que soit sa répu­
gnance à y accéder. H faut voir les choses telles qu'elles sont. Quand 
la conférence aura prononcé, dans le cas où elle aura prononcé con­
tre nous, qu'aurons nous à faire que de nous soumettre el où est le 
moyen d'agir autrement? La Suisse a applaudi au refus que le Con­
seil fédéral avait fait d'accepter les offres de la Fiance du 20 novem­
bre, cela n'a pas empêché le Conseil fédéral de déclarer ensuite les 
mêmes offres acceptables ; la dernière note du Moniteur le lui a fait 
assez durement sentir. Ne nous préparons pas une nouvelle délaile, 
et par conséquent prenons les instructions pour ce qu'elles sont : el­
les expriment les désirs de la Suisse et à ce litre elles doivent mériter 
dans notre pays une universelle approbation. Mais si les désirs qu'elles 
expriment ne sont pas satisfaits, elles ne doivent être envisagées par 
personne comme une sorte de déclaration de guerre éventuelle, 
adressée par la Suisse non-seulement à la Prusse, mais à la France, 
peut-être même à toute l'Europe. Nous avons trop oublie, je le crains, 
le conseil du poète, mais il est toujours temps de venir à la rési­
piscence et de se rappeler 

Quid valeant humeri, quid ferre récusent. 
C'est le sentiment que je voudrais inspirer à la Suisse entière 

comme le plus sur préservatif contre tout déboiréi 
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Le Comité cantonal pour la prochaine Exposition suisse qui 
rJoit se tenir à Berne dans le courant de cotte année, nous a fait 
parvenir la circulaire suivante qui lui a été adressée p: r la 
commission executive de Berne, avec prière de lui donner de 
la publicité dans notre journal. 

Berne, le 19 janvier 1857. 
>.-.\ Commission executive de la 3e exposition suisse de 

l'industrie , des arts et de l 'agriculture de fl85i , à 
lierne, à tous les Comités cantonaux et locaux. 

Messieurs, 

Depuis que nous avons eu l'honneur de correspondre avec vous 
au sujet de l'expositon de l'industrie , des arts et de l'agriculture 
qui doit s'ouvrir à Berne daus le courant de celle année, l'horizon 
politique s'est assombri par suite de l'affaire de Neuchâlel, à tel 
point qu'il était à craindre que noire pays et notre peuple ne fût 
appelé ù soutenir une lutte sérieuse et à se rencontrer après une 
longue série d'années de repos , sur un autre champ que celui des 
œuvres de la paix où il a lutté jusqu'à présent avec l'étranger. 

Grâces à la Providence et au généreux élan de notre peuple, nous 
pouvons nous livrer à l'espoir d'avoir jeté les bases d'une paix ho­
norable et détourné les horreurs de la guerre. 

Pleins de confiance dans les auspices qui viennent de s'ouvrir et 
certains que la paix ne sera plus troublée, c'est avec un nouveau 
zèle que nous reprenons en inain l'affaire de l'exposition d'industrie 
qui a subi un temps d'arrêt depuis quelques semaines; nous le fai­
sons dans la tranquillisante prévision que la nation suisse joindra ses 
efforts aux nôtres pour continuer l'œuvre commencée et témoignera 
par son empressement à y concourir que les épreuves passées, loin 
d'affaiblir la Suisse dans une direction quelconque, ont contribué 
non-seulement à rendre forte sa position politique, mais à donner un 
nouvel essor aux arts de la paix el à stimuler l'activité des travaux 
quotidiens. 

Nous avons la ferme confiance qu'à cet égard vous êtes entière­
ment d'accord avec nous, et qu'aujourd'hui la crise politique passée, 
vous travaillerez avec un redoublement de dévouement el de zèle à 
donner une preuve éclatante que la vie industrielle et agricole n'a 
pas été troublée un instant en Suisse par les événements. 

Dien que l'on ne puisse disconvenir que de divers côtés il y a eu 
une pause dans les préparatifs, en vue des envois destinés à l'expo­
sition, nous n'en espérons pas moins pouvoir réparer le temps perdu 
en prolongeant le terme des avis, et nous prions dès-lors instam­
ment de ne rien négliger dans le but de réaliser une exposition digne 
du pays. 

Nous avons en conséquence résolu de prolonger jusqu'à fin février 
le délai pour les avis d'envoi, et vous prions de pourvoir à ce qu'il 
en soit donné connaissance dans vos arrondissements. 

Votre zèle réussira, nous eu avons la conviction, à stimuler les 
mains laborieuses de toutes nos contrées, à concourir dans une me­
sure surprenante au succès de notre entreprise, et cela à plus forte 
raison que ce môme peuple n'a tout récemment reculé devant aucun 
effort dans une direction contraire. Ces efforts ne serviront qu'à ac­
croître l'estime que7l'étranger n'a pu nous refuser jusqu'à ce jour. 

Nous attendons sans inquiétude votre rapport sur la continuation 
de notre entreprise, ne doutant pas que l'été prochain notre peuple 
se montrera dans If's produits de l'industrie et des arts aussi digne 
qu'il s'est montré à l'heure du danger, dans son ardent dévouement 
pour la patrie. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre parfaite considération. 
Au nom de la Commission executive, 

Le président ; ST^EMPFLl. 
Le secrétaire : J. KERN-GERMAIN. 

Nous remarquons dans une correspondance du Valais adressée à 
la Gazette de Schwytz ce passage au moins singulier : « Aucun 
i canton n'a fuit autant pour la solution pacifique du conflit 
,i neuchâtelois que le vraiment catholique Valais, et à sa tête 
a l'honorable chapitre de Sion. » Nous ne nous serions jamais 
douté que l'action politique de ce respectable Corps eût pris une 
pareille influence dans la marche des affaires publiques. 

La Gazette de Sckicytz après avoir signalé les contradictions qui 
se sont produites dans la presse semi-officielle au sujet du degré de 
faveurs dont M. Barman, notre ministre à Paiis, jouit auprès de l'em­
pereur et après avoir admis que les rapports défavorables à notre re­
présentant, pourraient bien être dûs à la plume de son rival M. Kern, 
conclut ainsi : 

« Nous nous en remettons à des éclaircissements ultérieurs, qui 
« ne peuvent guère se faire altendre, pour décider qui a raison 
« dans ce conflit personnel : néanmoins l'on peut assurer dès main-
« tenant que si M. Kern est aussi bien fondé dans ses rapports sur 
« la position de M. le ministre Barman et ses qualités bonnes ou 
« mauvaises, qu'il l'est dans l'apprécialion de ses propres mérites et 
« de ses succès diplomatiques à l'occasion de l'affaire de Neuchâlel, 
« de semblables rapports ne doivent être acceptés qu'avec une gran-
« de circonspection. » 

Les carabiniers N° 32 feront étape à Marligny le 10 et à Sion, où 
commencera le licenciement, le 11. 

OTÉDEIIATMMÎ SUSSE. 

On lit dans une correspondance de la Gazette de Lausanne, datée de 
Paris, 28 janvier : 

« On s'occupe en ce moment du choix du lieu où devront se 
tenir les conférences pour régler la question de Neuchâlel. Le choix 
est entre Londres et Paris; avant-hier la balance penchait du côté 
de Paris; en haut lieu on regarde comme à peu prés certain que 
Paris l'emportera sur Londres. 

L'accueil que M. Kern a reçu dans ce second voyage à Paris for­
me le sujet de beaucoup de commentaires parmi les membres du 
corps diplomatique. Cet accueil a été bien divers du premier; sa 
majesté s'est' montrée Irès-réservée, pour ne pas dire froide, envers 
notre envoyé extraordinaire; ce qui du reste a dû surprendre bien 
peu de monde, car on savait déjà que le gouvernement français 
avait eu connaissance de certaines indiscrétions cl intempérances 
de langage, échappées au nouveau diplomate el qui témoignaient 
par trop de son noviciat dans la carrière. 

En effet, le gouvernement français avait été instruit qu'à Berne 
et dans une auberge de Bàle, M. Kern, à son retour de Paris, avait 
parlé de certaines lettres autographes confidentielles, écrites, disait 
le nouveau diplomate, en mauvais français, par le roi de Prusse à 
l'empereur, et que celui-ci lui aurait montrées et remises entre ses 
mains, en les accompagnant d'expressions que dans tous les cas 
l'empereur ne confiait qu'à sa réserve cl à sa discrétion. 

Le gouvernement français savait en outre que M. Kern s'était per­
mis d'affirmer sur le compte de M. le colonel Barman, votre ministre 
a Paris, des choses qui étaient complètement conlrouvées. Il avait 
tâche de faire croire en Suisse que la position diplomatique de M. 
Barman n'était plus tenable, parce que l'empereur lui avait fait en­
tendre qu'il verrait avec plaisir sou rappel; cl on savait déjà dans 
le corps diplomatique que M. le comte Walcwski d'abord, el S. M. 
elle-même ensuite avaient voulu exprimer personnellement à M. 
Barman leur surprise pour de pareilles inventions, el le rassurer 
avec effusion snr leur sympathie et sur leur estime pour sa per­
sonne. 

Tout cela a révélé dans le nouveau négociateur une légèrelc, pour 
me servir d'une expressio a modérée, qui n'est pas faile pour lui 
concilier la déférence et l'autorité dont il aura besoin dans les futures 
négociations, et, dans tous les cas, je puis vous dire qu'elle a été 
sévèrement appréciée dans le monde officiel. 

Les conférences sur l'affaire de Neuchâlel ne s'ouvriront pas 
avant le mois de mars. » 

Le llund annonce que le 2 février toutes les unités tacliques de 
l'armée dont le licenciement n'aura pas déjà été opéré plus tôt, se 
trouveront en marche pour regagner leurs foyers. 

Le 15 février cessera l'entrée en franchise de droits de péages 
pour l'importation en Suisse des armes el objets d'équipement. 

Les études du tracé sur la partie entre Oron et Lausanne se pour­
suivent activement. Ces études ont amené des corrections sensibles 
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du premier projet, des penles réduites au maximum de 18 pour 
mille, des courbes normales, et d'importantes économies de travaux. 

Les travaux continuent près de Romonl et sur la section Fribourg-
ThOrishaus. Ils occupent actuellement environ 400 ouvriers. 

On lit dans la Gazette de Lausanne, à la date de Berne, 1 " fé­
vrier : 

Hier a eu lieu la conférence entre les délégués du conseil d'Etat 
de Vaud et ceux de la compagnie d'Oron, sous la présidence de 
M. Nœff. 

Messieurs de Vaud ont continué à protester contre la ligne directe 
et contre l'arrêté fédéral qui, selon eux, déshériterait leur canton ; 
jls persistent à demander comme compensation la ligne de Morat. 

Us ont prolesté également contre l'arrêté du Conseil fédéral qui 
déclare que la compagnie s'est conformée aux condiiions de l'arrêté, 
ayant formé son capital dans le terme prescrit et commencé l'exécu­
tion des travaux avant le 31 décembre. 

Cependant ils ont, sans préjudice à leurs réserves et protestations, 
consenti à discuter la concession article par article, et, sous ce rap­
port, ils ont fini par se trouver complètement d'accord avec la com­
pagnie. Celle-ci a consenti à faire abstraction pour le moment des 
questions de subvention et de rachat de la ligne. 

Dès lors, la seule question importante dont la Confédération pour-
rail être appelée à s'occuper, est de savoir si, revenant de sa resolu­
tion de septembre, elle accordera la ligne de Morat concurremment 
avec celles d'Oron et de Neuchàlel. La réponse négative ne saurait 
êlre douteuse. 

Le Conseil fédéral va êlre appelé à mettre la compagnie d'Oron 
en possion de sa ligne sur territoire vaudois, et l'Assemblée, qui se 
réunira dans quelques semaines, lèvera les derniers doutes qu'on 
cherche à faire planer sur la valeur de ses décrets. 

Une dame suisse de Genève demande, dans la Suisse, l'ouverture 
d'une souscription pour l'acquisition de nouveaux fusils de chasseurs 
— en joignant 100 fr. à sa lettre. 

NOUVELLES DES CANTONS. 

THURGOVIE. — L'empereur Napoléon a fait aux communes 
d'Ermatingen, Salenstein et Mannenbach un don de 800 fr. destinés 
aux pauvres de ces communes. 

GENÈVE. — A l'occasion du projet de loi modifiant l'époque du 
paiement des inlérêls de l'emprunt cantonal, M. Fazy a promis des 
explications sur la situation financière du canton; en attendant, il 
a déclaré qu'aucun nouvel emprunt ne sera plus nécessaire, sauf 
pour une subcenlion à la construction du chemin de fer du Chablais et pour 
compléter la rectification des routes cantonales. 

a Nous sommes sur un volcan. Les attentats se succèdent et in­
quiètent vivement la population. 

« Un prend maintenant de grandes précautions pour la garde des 
poudrières. Mais les esprits sont frappes de tous ces événements. 
L'autre jour, le bruit se répandit que le feu venait de prendre à la 
fabrique royale de tabacs. J'y cours. Les quelques centaines de fem­
mes qui y travaillent s enluyaient de tous côtes, convaincues qu'on 
voulait les faire sauter avec la manufactura, et une partie de la ville 
le croit encore. Mais tout se réduisit heureusement à un conduit de 
vapeur qui avait crevé. 

« Quant à nous, lorsque nous sommes appelés à faire le service 
des loris, nous n'en sortons jamais sans un hymne d'actions d< grâ­
ces, tout émerveillés que nous sommes de n'avoir point saule. » 

— Les nouvelles de Niples du 21 sont déplorables; les théâtres 
sont fermés; les cafés, les auberges, la plupart des imprimeries et 
librairies également fermées, la douane déserte. Les boites aux let­
tres ont été enlevées et l'on est obligé de remettre les lettres en 
mains propres aux employés des postes. Depuis l'attentat Milauo et 
l'explosion de la poudrière, plus de cinq cents personnes ont été arrê­
tées et fort peu remises en liberté. 

AUTRICHE. 

Ce n'est point par un décret que l'empereur François-Joseph a 
prononcé l'amnistie accordée à ses sujets italiens, mais par une lettre 
adressée au feld-maréchal Radetzky, et qui est ainsi conçue: 

« Cher feld-maréchal comte Radetzky, 
« Je décide, par voie de grâce, de faire remise à tous les indivi­

dus appartenant au royaume lombard-vénitien, encore détenus pour 
crime de haute trahison, lèse-majesté, perturbation de la tranquillité 
publique, révolte et soulèvement, de la peine entière qui leur a été 
infligée, et d'ordonner qu'ils soient immédiatement mis en liberté. 

« En même temps, je décide de supprimer tous les procès pen­
dants dans le royaume lombard-vénitien pour les crimes ci-dessus, 
ordonnant la sortie des prisons des personnes détenues pour ces cau­
ses. 

« La Cour spéciale existant à Manlouc cesse, dès cet instant, ses 
fonctions, et sera aussitôt dissoute. 

« Milan, 25 janvier 1857. 
« FRANÇOIS-JOSEPH. » 

CHANT NATIONAL 

a»o«<H 

NOUVELLES ETRANGERES. 
France. 

On assure que le ministre de la guerre s'occupe d'effectuer d'im­
portantes réductions dans l'effectif général de l'armée, sourloul dans 
les armes d'artillerie et de cavallerie, les plus coûteuses à entretenir. 

On parle du prochain retour du maréchal Randon, qui serait rem­
placé dans le gouvernement général de l'Algérie. On ne dit encore 
ni qu'elle aurait été la cause de celte défaveur, après l'extension 
toute récente des pouvoirs administratifs du maréchal, ni quelle sorte 
de compensation lui serait offerte en France. Toujours est-il qu'au 
moment où les fêtes de la saison devaient s'ouvrir, on n'a pas été 
peu surpris de voir la famille du gouverneur faire des apprêts de dé­
part pour la France, et la ville d'Alger croit aujourd'hui que le comte 
Randon ne reviendra plus. L'expédition de la Kabylie, dont l'époque 
s'approche, serait en ce cas réservée à un autre chef. 

ITALIE. 

Naples, — Un officier suisse écrit au Chroniqueur de Friboorg en 
d«(c du 10janvier: 

Couronné au concours ouvert 

O monts indépendants, 
Répétez nos accents, 

Nos libres chants. 
A toi patrie 
Suisse chérie, 
Le sang, la vie, 
De tes enfants. 

5 
Pour nous est le Dieu fort ; 
Tous, affrontons la mort 

Avec transport. 
Entre nous, frères, 
Plus de barrières I 
Comme nos pères 
Marchons d'accord. , 

5 
Pour nous, fermes soldats, 
Nous ne broncherons pas, 

Dans les combats. 
Que pour la Suisse, 
O Dieu propice! 
Te voix unisse 
Nos cœurs, nos brast 

par la section genevoise de la Nouvelle-
Zofingue. 

2 
Nous voulons nous unir, 

' Nous voulons tous mourir 
Pour te servir. 
O notre mère 
De nous sois fière ; 
Sous ta bannière 
Tous vont partir. 

4 
Gardons avec fierté 
L'arbre du Griitli planté, 

La liberté! 
Que d'âge en âge 
Malgré l'orage 
Cet héritage 
Soit respecté. 

6 
Tu soutins nos aïeux, 
Tu nous rendras comme eus 

Victorieux. 
Vers toi s'élance 
Notre espérance, 
La délivrance 
Descend descieux. 

H. ROEHBICH, 
étudiant en philosophie. 
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Nos lecteurs se rappellent que nous avons déjà eu l'occasion l'an­
née dernière de (aire connaître les grands avantages £que l'agricul­
ture pomra.t retirer de l'emploi de l'engrais liquide; l'importance 
du sujet nous engage ù revenir une Ibis encore sur ce procédé em­
prunté aux peuples agricoles les plus habiles. 

Dans la séance du 19 novembre dernier, M. Léon d' Herlincourt, 
président de la Société centrale d'Agriculture du Pas-de-Calais, a 
lait connaître à la Société Impériale et centrale d'agriculture le ré­
sultat de ses essais et de ses expériences relativement à l'emploi des 
engrais liquides par le système Kennedy. Les parties les plus remar­
quâtes de celte intéressante communication sont les suivantes : 

Les bénéfices de l'irrigatiou se composent de produits qui se trans­
forment sans cesse en capitaux aux profit de l'agriculture. Le ter­
rain arrosé rapporte trois ou quatre lois plus que celui qui ne l'est 
pas. L'eau est le principe, comme !e plus indispensable besoin, de 
toute bonne culture. Quant avec le secours de cet élément, on réu­
nit et l'on dissout l'engrais fertilisant, pour la répandre de la ma­
nière la plus féconde et la plus normale, il n'est pas de terre aride 
et inculte qui ne puisse être promptement couverte d'une belle vé­
gétation. 

Appuyé sur ces principes élémentaires, M. d'Herlincourt a, depuis 
plus de vingt ans, établi sous ses élables cl ses écuries des réser­
voirs voûtés pour recevoir les déjections liquides des animaux : 
il en a onze, d'une capacité moyenne de 4 mètres cubes; leur trop 
plein communique avec un réservoir contenant 36 mètres cubes, 
ou avec une fosse à fumier vôùtoe contenant 1, 296 mètres cubes, 
où il fait b isser ses engrais, et où il peut les arroser avec le jet 
d'une pompe puissante qui en pénètre la masse. 

L'immense quantité d'engrais liquides que lui procuraient un grand 
nombre d'animaux abondamment nourris au vert et aux racines 
était absorbée par de l'argile calcinée, ou envoyée, au moyen de 
tonneaux montés sur des roues, dans les prairies ou. dans les champs. 

En agissant ainsi, il obtenait déjà de grands avantages ; cependant, 
les roues des voitures, les pieds des hommes et des chevaux, par 
les temps humides, nuisaient beaucoup aux prairies ; la main d'oeu­
vre était pénible et rebutante par l'infection des matières fermen-
tées. Pour obvier à ces inconvénients, il a mis en pratique le systè­
me Kennedy, qui consiste a arroser au moyen des pompes foulantes 
avec des engrais liquides circulant dans des tuyaux souterrains. 

L'auteur de la communication fait connaître les frais d'établisse­
ment et l'importance des résultats obtenus. 

Les tuyaux en fonte lui ont coûté 30 fr. les 100 kilogr., soit 2 fr. 
50 c. le mètre courant, auxquels il faut joindre 80 c. pour le port 
et la pose, ce qui porte le prix du mètre courant à 3 fr. 30 c. ou à 
1 fr. environ le pied courant. 

Pour un hectare (26 cartanées cl 1/3), il faut 168 mètres de tuyaux, 
coûtant 554 fr., plus trois regards ou prises d'eau, du prix de 200 
fr., ce qui l'ait en tout 754 fr. (1). 

La dépense des conduites une fois faite, il n'y a pas lieu de comp­
ter celle de la pompe ni des citernes, qui existe dans toutes les fer­
mes bien organisées et rentrent dans les frais généraux amortis cha­
que annôo. Il faut compter seulement les frais de conduite à 10 pour 
100, soit 75 fr. 40 centimes par hectare pour 5 arrosages, ou 15 fr. 
08 c. pour chacun; les frais d'entretien sont évalués a 1 fr. 92 c, 
ce qui fait 17 irancs en tout, par arrosage et par hectare. 

Pour arroser uue prairie au moyen de tonneaux, il faut compter 
par hectare: pour le matériel, 2 fr.; pour les chevaux, 12 fr.; pour 
les hommes, 6 fr.; en tout 20 fr., et pour cinq arrosages, 100 fr. 
pour un seul 20 fr. Il y a donc économie de 3 fr. sur 20, par le sys­
tème Kennedy. * 

S'il s'agissait d'arroser des terres arables, l'avantage serait bien 
plus grand encore. On sait, en effet, toutes les difficultés qu'il y a 
pour arroser avec les tonneaux un champ de colza, de betteraves 
ou même de blé. Il faut choisir le jour, l'instant où la terre est sè­
che, pour que les pieds des hommes ou des chevaux, et les roues 
des voitures ne détruisent pas la récolle. 

Il conviendrait aussi que l'arrosage fût suivi d'une pluio pour en 
assurer les bons effets; mais les attelages ne sont pas toujours dis­
ponibles, tandis que la manœuvre est si facile pour ouvrir les ro­
binets d'arrosage, qu'il est toujours possible d'irriguer, de choisir 
son heure et son jour, et de doser l'engrais selon la récolle ou la 
terre. *. 

(i) On peut espérer que, par l'emploi de tuyaux en poterie, on obtiendra 
une réduction considérable sur ce prix. 

S'il s'agit d'une terre en jachère, l'engrais ne saurait être trop fort 
mais s'il doit élre répandu sur une récolte verte, il faut bien le leni 
pérer par une large addition d'eau, pour ne pas arrêter la végéta 
lion et ne pas faire verser la récolte. Des arrosages modérés et fré­
quemment répétés seront le meilleur mode de distribution à adop 
1er dans ce cas. 

L'auteur fait remarquer encore que, par l'ancien moyen, il csl 
difficile de surveiller ie mélange a chaque tonneau, tandis que le! 
procédés mécaniques sont plus sûrs, plus rapides, plus efficaces el 
moins coûteux. 

Enfin, suivant lui, les résultats sont tels qu'ils ne permettent pas 
l'hésitation. En effet, une prairie fauchée et arrosée peut élre pâtu­
rée dix jours après, ou fauchée de nouveau tous les mois, en sorte 
qu'elle donne six coupes, le rendement est donc pins que double. Si 
l'hectare ordinaire produit 200 quiaiaux de fourrage vert (15 quin­
taux suisses), l'hectare irrigué et engraissé par le procédé de Kenne­
dy en produira 600, et pourra alimenter pendant 15 jours, 100 tôles 
de gros bétails. 

DERNIERES [NOUVELLES. 
* 

Berlin, 3 / janvier. — La nouvelle de l'acceptation de l'ultima­
tum de l'Angleterre par la Perse est inexacte. Une note russe pro­
teste contre celte prétention. 

Pari», 2 février. — D'après des nouvelles de Berlin, du 1" fé­
vrier, les commissaires des grandes puissances seraient renvoyés dans 
les Principautés. Malgré l'agitation électorale, une réaction anii-au-
trichenne semble probable. 

E. (ÎAY, gérant. 

ANNONCES. 

AVIS OFFICIEL. 
Le rang des flottages pour l'année 1857, sera déterminé dans une 

réunion des intéressés qui aura lieu le 14 février prochain, au bu­
reau des Ponls-et-Chaussées. 

Les inscriptions devront élre prises avant cette époque, au bu­
reau du Forestier cantonal. 

Les consignes mentionneront la pro\enance, la quantité et la 
destination des bois. 

Sion, le 28 janvier 1857. Le forestier cantonal, 
Alex. DE ToRRENTÉ. 

A VENDRE 7 toises de foin, pour être mangé sur place, situés à 
la Cretta, rière Sion. 

S'adresser à madame veuve G.VMOZ. 

Postes fédérales. 
Le public est informé de la mise au concours de l'entreprise de 

transport du courrier du Simplon, sur le parcours d'Iselle a Domo-
d'Ossola et retour. 

Les personnes qui auraient l'inlention de se charger de cette en­
treprise, sont invitées a envoyer leurs soumissions cachetées, d'ici 
au 18 février prochain, au Directeur des Postes soussigné, chez le­
quel elles pourront prendre connaissance du cahier des charges, 
ainsi qu'au bureau des Postes à Brigue. 

Lausanne, le 26 janvier 1857. 

Le Directeur du 2d. arrondissemcul postal, 
Fr. KOHLEB. 2-2 

SION. — IvrimixiuE DE G.VY ET STEIXBACII. 




